
 
 
 
 
 
 

 
Numéros du rôle : 4284, 4290 et 

4291 
 
 

Arrêt n° 162/2007 
du 19 décembre 2007 

 
 
 

A R R E T 

_________ 

 

 En cause : les questions préjudicielles relatives à l’article 371 du Code des impôts sur les 

revenus 1992, posées par la Cour d’appel de Liège et le Tribunal de première instance de Liège. 

 

 

 La Cour constitutionnelle, 

 

 composée des présidents M. Melchior et M. Bossuyt, et des juges E. De Groot, 

J.-P. Snappe, J.-P. Moerman, E. Derycke et J. Spreutels, assistée du greffier P.-Y. Dutilleux, 

présidée par le président M. Melchior, 

 

 après en avoir délibéré, rend l'arrêt suivant : 

 

* 

*       * 
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  I.  Objet des questions préjudicielles et procédure 
 
 a.  Par arrêt du 5 septembre 2007 en cause de la SCRL « G.T.C.I.M. » contre l’Etat belge, 
dont l’expédition est parvenue au greffe de la Cour le 13 septembre 2007, la Cour d’appel de 
Liège a posé la question préjudicielle suivante : 
 
 « L’article 371 du Code des impôts 1992, lu en combinaison avec les articles 32 et 52 du 
Code judiciaire et les arrêts rendus par la Cour d’arbitrage en matière de délai de recours 
(arrêts numéros 13/2001, 125/2001, 20/2003, 170/2003 et 48/2006) et interprété en ce sens 
que la date d’envoi mentionnée sur l’avertissement extrait de rôle constitue la date à laquelle 
le délai de réclamation commence à courir, viole-t-il les articles 10 et 11 de la Constitution, 
l’article 14.1 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques du 19 décembre 1966 
et l’article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et les libertés 
fondamentales en ce que : 
 
 1.  il en résulte que le délai d’introduction d’une réclamation fiscale commence à courir à 
un moment où le destinataire ne peut avoir connaissance de l’avertissement extrait de rôle ? 
 
 2.  le délai effectif d’introduction d’une réclamation dont dispose chaque destinataire 
varie en fonction d’une part de la durée mise par le Service public fédéral Finances pour 
remettre ledit avertissement extrait de rôle aux services postaux et de seconde part de la durée 
mise par les services postaux pour faire parvenir l’envoi à destination, de sorte qu’en fait, 
certains destinataires disposeraient d’un délai plus bref que d’autres ? ». 
 
 
 b.  Par jugement du 6 septembre 2007 en cause de la SA « Etablissements Hubert 
Monfort » contre la ville de Liège, dont l’expédition est parvenue au greffe de la Cour le 
20 septembre 2007, le Tribunal de première instance de Liège a posé les questions 
préjudicielles suivantes : 
 
 1.  « L’article 371 du CIR/92, applicable aux taxes communales par application de 
l’article 12 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des 
taxes provinciales et communales, interprété comme présumant, sauf preuve contraire, que 
l’avertissement-extrait de rôle a bien été envoyé par pli simple à la date figurant sur 
l’avertissement-extrait de rôle et y apposé unilatéralement, ne viole-t-il pas les articles 10 et 
11 de la Constitution, combinés avec les principes généraux de sécurité juridique et de respect 
des droits de la défense, en ce qu’il fixe comme point de départ d’un délai de recours une date 
présumée d’envoi par pli simple sans tenir compte de la date réelle d’envoi et non le jour où le 
destinataire a pu prendre connaissance de cet acte de procédure, privant ainsi une catégorie de 
justiciables de la protection garantie par les impératifs de sécurité juridique et du respect des 
droits de la défense ? »; 
 
 2.  « L’article 371 du CIR/92, applicable aux taxes communales par application de 
l’article 12 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des 
taxes provinciales et communales, ne viole-t-il  pas les articles 10 et 11 de la Constitution, 
combinés avec les principes généraux de sécurité juridique et de respect des droits de la
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défense, en ce qu’il crée une discrimination entre l’ensemble des contribuables qui se voient 
adresser un avertissement-extrait de rôle, par pli simple, simplement remis dans la boîte aux 
lettres, sans élément particulier de preuve de la remise de l’envoi à l’adresse renseignée, la 
date de remise restant de la sorte en règle indéterminée et, d’autre part, l’ensemble des 
contribuables destinataires d’un avis de rectification adressé par voie recommandée, 
formalisme qui rend aisément vérifiable la date d’envoi par l’établissement d’un réquisitoire 
alors que la sanction du non-respect du délai pour réclamer est la déchéance définitive du 
droit d’exercer un recours, ce qui est plus lourd de conséquences que la sanction du retard ou 
de l’absence de réponse dans le mois de l’avis de rectification au sens des articles 346 et 351 
du CIR/92 ? ». 
 
 
 c.  Par jugement du 6 septembre 2007 en cause de Guy Brughmans et Maria Heijmen 
contre l’Etat belge, dont l’expédition est parvenue au greffe de la Cour le 20 septembre 2007, 
le Tribunal de première instance de Liège a posé les questions préjudicielles suivantes : 
 
 1.  « L’article 371 du CIR/92, interprété comme présumant, sauf preuve contraire, que 
l’avertissement-extrait de rôle a bien été envoyé par pli simple à la date figurant sur 
l’avertissement-extrait de rôle et y apposé unilatéralement, ne viole-t-il pas les articles 10 et 
11 de la Constitution, combinés avec les principes généraux de sécurité juridique et de respect 
des droits de la défense, en ce qu’il fixe comme point de départ d’un délai de recours une date 
présumée d’envoi par pli simple sans tenir compte de la date réelle d’envoi et non le jour où le 
destinataire a pu prendre connaissance de cet acte de procédure, privant ainsi une catégorie de 
justiciables de la protection garantie par les impératifs de sécurité juridique et du respect des 
droits de la défense ? »; 
 
 2.  « L’article 371 du CIR/92, ne viole-t-il pas les articles 10 et 11 de la Constitution, 
combinés avec les principes généraux de sécurité juridique et de respect des droits de la 
défense, en ce qu’il crée une discrimination entre l’ensemble des contribuables qui se voient 
adresser un avertissement-extrait de rôle, par pli simple, simplement remis dans la boîte aux 
lettres, sans élément particulier de preuve de la remise de l’envoi à l’adresse renseignée, la 
date de remise restant de la sorte en règle indéterminée et, d’autre part, l’ensemble des 
contribuables destinataires d’un avis de rectification adressé par voie recommandée, 
formalisme qui rend aisément vérifiable la date d’envoi par l’établissement d’un réquisitoire 
alors que la sanction du non respect du délai pour réclamer est la déchéance définitive du droit 
d’exercer un recours, ce qui est plus lourd de conséquences que la sanction du retard ou de 
l’absence de réponse dans le mois de l’avis de rectification au sens des articles 346 et 351 du 
CIR/92 ? ». 
 
 
 Ces affaires, inscrites sous les numéros 4284, 4290 et 4291 du rôle de la Cour, ont été 
jointes. 
 
 
 Le 11 octobre 2007, en application de l’article 72, alinéa 1er, de la loi spéciale du 
6 janvier 1989, les juges-rapporteurs J.-P. Moerman et E. De Groot ont informé la Cour
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qu’ils pourraient être amenés à proposer de rendre un arrêt de réponse immédiate. 
 
 La SCRL « G.T.C.I.M. », dont le siège social est établi à 4600 Visé, Allée des 
Acacias 25, a introduit un mémoire justificatif. 
 
 Les dispositions de la loi spéciale précitée relatives à la procédure et à l’emploi des 
langues ont été appliquées. 
 

 
  II.  Les faits et les procédures antérieures 
 
 Affaire n° 4284 
 
 Le 23 avril 2003, l’administration fiscale envoie un avertissement-extrait de rôle au requérant devant le 
juge a quo. Ce dernier situe la réception de cet envoi à la fin du mois d’avril et adresse, le 23 juillet 2003, une 
réclamation à l’administration, que celle-ci réceptionne le 25 juillet 2003.  
 
 Le juge dont la décision fait l’objet d’un appel devant la juridiction a quo a considéré cette réclamation 
comme tardive en vertu de l’article 371 du Code des impôts sur les revenus 1992 (CIR 1992). Compte tenu de 
l’état actuel des textes de loi et de la jurisprudence, le juge a quo estime cependant nécessaire de poser la 
question préjudicielle précitée.  
 
 
 Affaire n° 4290 
 
 La requérante devant le juge a quo exploite une concession de ventes de voitures. Le 10 octobre 2003, elle 
déclare vouloir procéder à une extension de ses bâtiments. En vertu d’un règlement-taxe communal sur les 
constructions, un avertissement-extrait de rôle est enrôlé. Il porte la date d’envoi du 27 avril 2004. Par courrier 
du 13 août 2004, la requérante introduit une réclamation devant le collège des bourgmestre et échevins, qui en 
accuse réception par lettre du 30 août 2004.  
 
 Par décision du 9 décembre 2004, la réclamation est jugée irrecevable pour n’avoir pas été introduite dans 
le délai légal. Le 22 mars 2005, la requérante introduit un recours contre la taxe communale, soutenant que sa 
réclamation est recevable. 
 
 Le juge a quo relève que l’article 12 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au 
recouvrement des taxes provinciales et communales renvoie à l’article 371 du CIR 1992.  
 
 Il constate également que la requérante allègue l’absence de réception de l’avertissement-extrait de rôle et 
conteste la régularité et l’effectivité de l’envoi de ce dernier à la date qui y figure. Cependant, rien dans le 
dossier ne donne à penser que ledit avertissement n’aurait pas été reçu le lendemain de la date d’envoi. La 
requérante n’avance pas davantage d’éléments susceptibles de renverser la présomption selon laquelle la date 
effective d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle est celle figurant sur l’avertissement lui-même.  
 
 Le délai de trois mois prévu par l’article 371 du CIR 1992 prenant cours le lendemain de la date d’envoi, 
soit en l’espèce le 28 avril 2004, le juge a quo en déduit que la réclamation est tardive, à tout le moins si l’on suit 
strictement la théorie de l’envoi telle qu’elle est commandée par l’article 371 du CIR 1992. Néanmoins, la 
constitutionnalité de cette disposition est sujette à caution. Par conséquent, le juge a quo estime nécessaire de 
poser les questions préjudicielles précitées.  
 
 
 Affaire n° 4291 
 
 Le 9 juin 2005, une cotisation à charge des requérants devant le juge a quo est enrôlée. La date d’envoi 
mentionnée dans l’avertissement-extrait de rôle est le 14 juin 2005. Les requérants introduisent une réclamation
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contre la cotisation en question. Elle est reçue par l’administration fiscale le 15 septembre 2005. Par décision 
directoriale du 10 janvier 2006, la réclamation est signalée avoir été formulée en dehors du délai visé à 
l’article 371 du CIR 1992 et est déclarée irrecevable. Les requérants soutiennent au contraire que leur 
réclamation est recevable. Ils revendiquent à cet effet le bénéfice de l’arrêt du 17 décembre 2003 rendu par la 
Cour.  
 
 Le juge a quo constate que la réclamation est datée du 12 septembre 2005 mais est envoyée, par pli 
recommandé à la poste, le 13 septembre 2005 et reçue par les services fiscaux le 15 septembre 2005. Les 
requérants ne font aucunement état de ce qu’ils auraient reçu l’avertissement-extrait de rôle bien après sa date 
d’envoi. Ils n’avancent pas davantage d’éléments pour renverser la présomption selon laquelle la date effective 
d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle est celle figurant sur l’avertissement lui-même.  
 
 Le délai de trois mois prenant cours le lendemain de cette date, la réclamation introduite serait hors délai si 
l’on suivait strictement la thèse de l’envoi telle qu’elle est commandée par l’article 371 du CIR 1992. 
Néanmoins, la constitutionnalité de cette disposition est sujette à caution. Par conséquent, le juge a quo estime 
nécessaire de poser les questions préjudicielles précitées.  
 

 

  III.  En droit 
- A – 

 
 A.1.  Dans leurs conclusions établies par application de l’article 72 de la loi spéciale du 6 janvier 1989, les 
juges-rapporteurs se sont référés à l’arrêt n° 123/2007, dans lequel la Cour a déjà statué sur une question 
analogue relative à une disposition ayant la même portée.  
 
 A.2.  La partie requérante devant le juge a quo dans l’affaire n° 4284 se rallie à l’arrêt précité et estime, 
comme les juges-rapporteurs, qu’il convient de donner la même réponse, mutatis mutandis, à l’actuelle question 
préjudicielle.  
 

 

- B – 

 

 B.1.  Les questions préjudicielles portent toutes sur l’article 371 du Code des impôts sur 

les revenus 1992 (ci-après : CIR 1992). Cet article dispose :  

 

 « Les réclamations doivent être motivées et introduites, sous peine de déchéance, dans un 
délai de trois mois à partir de la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle mentionnant le 
délai de réclamation ou de l’avis de cotisation ou de celle de la perception des impôts perçus 
autrement que par rôle ».  
 

 Dans l’affaire n° 4290, le juge a quo estime que cette disposition s’applique aux taxes 

communales, dont il est question devant lui, en vertu de l’article 12 de la loi du 24 décembre 

1996 « relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales ».  

 

 B.2.  Dans l’affaire n° 4284, la Cour d’appel de Liège demande à la Cour si l’article 371 

du CIR 1992, lu en combinaison avec les articles 32 et 52 du Code judiciaire, viole les 
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articles 10 et 11 de la Constitution lus en combinaison avec l’article 14.1 du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques et avec l’article 6 de la Convention 

européenne des droits de l’homme s’il est interprété en ce sens que la date d’envoi 

mentionnée sur l’avertissement-extrait de rôle constitue la date à laquelle le délai de 

réclamation commence à courir.  

 

 Dans cette interprétation, en effet, le délai d’introduction d’une réclamation fiscale 

commencerait à courir à un moment où le destinataire ne peut avoir connaissance de 

l’avertissement-extrait de rôle. En outre, le délai effectif d’introduction d’une réclamation 

varierait en fonction, d’une part, de la durée mise par le service public fédéral Finances pour 

remettre ledit avertissement-extrait de rôle aux services postaux et, d’autre part, de la durée 

mise par ces services pour faire parvenir l’envoi à destination.  

 

 Les questions préjudicielles posées dans les affaires nos 4290 et 4291 invitent la Cour à 

comparer, d’une part, les contribuables à l’égard desquels le délai de recours court à partir 

d’une date présumée d’envoi par pli simple de l’avertissement-extrait de rôle, c’est-à-dire 

avant qu’ils soient en mesure d’en prendre connaissance effectivement et, d’autre part, les 

autres justiciables (première question préjudicielle) et les autres contribuables (seconde 

question préjudicielle) qui sont destinataires d’un avis de rectification adressé par voie 

recommandée et ainsi aisément vérifiable, alors que la sanction du non-respect du délai est 

plus lourde dans le premier cas que dans le dernier. 

 

 B.3.  Comme la Cour l’a déjà jugé dans ses arrêts nos 170/2003, 166/2005, 34/2006, 

43/2006, 85/2007 et 123/2007, il est raisonnablement justifié que, pour éviter toute insécurité 

juridique, le législateur fasse courir des délais de procédure à partir d’une date qui ne soit pas 

tributaire du comportement des parties. Toutefois, le choix de la date d’envoi de l’avis 

d’imposition ou de l’avertissement-extrait de rôle comme point de départ du délai de recours 

apporte une restriction disproportionnée au droit de défense des destinataires, les délais de 

recours commençant à courir à un moment où ces derniers ne peuvent pas avoir connaissance 

du contenu de l’avis d’imposition ou de l’avertissement-extrait de rôle. 
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 B.4.  L’objectif d’éviter l’insécurité juridique pourrait être atteint aussi sûrement si le 

délai commençait à courir le jour où le destinataire a pu, en toute vraisemblance, en avoir 

connaissance, c’est-à-dire depuis le troisième jour ouvrable qui suit celui où l’avis 

d’imposition ou l’avertissement-extrait de rôle a été remis aux services de la poste, sauf 

preuve contraire du destinataire (article 53bis du Code judiciaire). 

 

 B.5.  En ce qu’elle énonce que le délai de recours court à partir de la date d’envoi figurant 

sur l’avertissement-extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation, la disposition en cause 

restreint de manière disproportionnée les droits de défense du contribuable. 

 

 B.6.  La question préjudicielle appelle une réponse affirmative.  
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Par ces motifs, 

 

 la Cour 

 

 dit pour droit : 

 

 L’article 371 du Code des impôts sur les revenus 1992 viole les articles 10 et 11 de la 

Constitution en ce qu’il dispose que le délai de recours court à partir de la date d’envoi 

figurant sur l’avertissement-extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation. 

 

 Ainsi prononcé en langue française et en langue néerlandaise, conformément à 

l’article 65 de la loi spéciale du 6 janvier 1989, à l’audience publique du 19 décembre 2007. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

P.-Y. Dutilleux M. Melchior 

 


